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Résumé 
Le présent rapport contient un bref historique du Bureau du directeur 

parlementaire du budget (BDPB) et met en lumière certains aspects qui 

pourraient aider les parlementaires dans le cadre de leur examen 

quinquennal des dispositions qui ont mené à la création du Bureau dans la 

Loi sur le Parlement du Canada, conformément à l’article 79.501 de cette loi. 
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Introduction 
Le directeur parlementaire du budget (DPB) appuie le Parlement en 

fournissant, de façon indépendante et non partisane, des analyses 

macroéconomiques et budgétaires dans le but d’améliorer la qualité des 
débats parlementaires et de promouvoir une plus grande transparence et 

responsabilité en matière budgétaire. Le DPB accorde une grande 

importance à la transparence et à la reddition de comptes; il publie tous ses 

rapports sur son site Web : www.pbo-dpb.ca. 

Le présent rapport contient un bref historique du BDPB et met en lumière 

certains aspects qui pourraient aider les parlementaires dans le cadre de leur 

examen quinquennal des dispositions qui ont mené à la création du Bureau 

dans la Loi sur le Parlement du Canada, conformément à l’article 79.501 de 

cette loi. 

1. Historique du mandat du DPB de 2006 à 
2017 

Le poste de DPB a été créé en 2006 en tant qu’agent de la Bibliothèque du 

Parlement grâce à des modifications apportées à la Loi sur le Parlement du 

Canada1 dans la Loi fédérale sur la responsabilité2. En raison de 

préoccupations concernant l’exactitude des prévisions budgétaires du 

gouvernement fédéral, le mandat du DPB était de fournir une analyse des 

budgets et des estimations du gouvernement ainsi que des répercussions 

financières des mesures proposées relevant des domaines de compétence 

du Parlement3.  

Trois comités ont été autorisés à demander au DPB d’effectuer des 

recherches sur les finances et l’économie du pays : le Comité permanent des 

finances nationales du Sénat, le Comité permanent des finances de la 

Chambre des communes et le Comité permanent des comptes publics de la 

Chambre des communes. Tous les comités du Sénat et de la Chambre des 

communes pouvaient demander des recherches et des analyses sur les 

prévisions budgétaires qui leur sont soumises et sur le coût des mesures 

proposées relevant des domaines de compétence du Parlement. 

Pour aider le DPB dans son analyse, celui-ci a le droit de consulter 

gratuitement et en temps opportun toute donnée financière ou économique 

dont dispose un ministère fédéral, une direction de l’administration publique 

fédérale ou un établissement public, et qui est nécessaire à l’exécution de 

son mandat. Certains renseignements ne peuvent être divulgués au DPB si 

cette divulgation est restreinte par une autre loi du Parlement, par la Loi sur 

l’accès à l’information et son annexe ou si les renseignements sont contenus 

http://www.pbo-dpb.ca/
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dans un document confidentiel du Conseil privé de la Reine et ne se trouvent 

pas ailleurs. 

La surveillance du DPB se faisait par l’entremise du bibliothécaire 

parlementaire et du Comité mixte permanent de la Bibliothèque du 

Parlement, et cela constituait une préoccupation depuis la nomination du 

premier DPB en 2008. Par exemple, la relation entre le DPB et le 

bibliothécaire parlementaire et le Parlement en général n’était pas idéale, car 

le DPB n’était pas vraiment indépendant et n’avait pas la capacité de mettre 

en œuvre des processus et des politiques pour soutenir efficacement les 
parlementaires. Néanmoins, divers rapports ont été publiés par le DPB, à la 

fois de manière proactive et sur la base des demandes reçues des 

parlementaires et des comités parlementaires demandant une analyse. 

2. Historique du mandat du DPB de 2017 à 
aujourd’hui 

Pour répondre à certaines préoccupations concernant l’indépendance et la 

surveillance, l’indépendance du DPB et de son bureau ont été rehaussées par 

l’entremise de modifications apportées à la Loi sur le Parlement du Canada 

en 20174 par la Loi no 1 d’exécution du budget de 20175. Ces dispositions sont 

entrées en vigueur par proclamation le 21 septembre 20176. Ces 

changements ont fait du DPB un véritable agent du Parlement avec une 

surveillance par les présidents du Sénat et de la Chambre des communes, 

comme c’est le cas pour les autres agents du Parlement qui sont régis par la 

Loi sur le Parlement du Canada7. Certains de ces changements apportés en 

2017 seront soulignés ci-dessous. 

2.1. Mandat d’évaluation du coût financier des mesures  
proposées en campagne électorale 

L’un des principaux changements apportés lors de la création du BDPB 

en 2017 a été un nouveau mandat pour le DPB d’évaluer, à la demande d’un 

parti politique ou d’un député indépendant, le coût financier des mesures 

proposées en vue d’une élection générale. Pour les élections à date fixe 

prévues par la Loi électorale du Canada, ce nouveau mandat commence le 

120e jour précédant la date de l’élection; pour les autres élections, le mandat 

commence à la dissolution du Parlement8. Dans le cadre de ce mandat, le 

BDPB a évalué le coût financier des propositions faites pour l’élection 

générale à date fixe de 2019 et pour celle de 2021. 

Pour aider le BDPB à évaluer le coût financier d’une mesure proposée en 

campagne électorale, le DPB peut demander l’assistance des ministères si 

une entente a été conclue entre le sous-ministre et le DPB. Pour obtenir cet 
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accord, le DPB doit d’abord demander cette assistance au ministre 

responsable9.  

Les autres dispositions liées à ce mandat couvrent le processus de réception 

des demandes et la publication du rapport subséquent d’évaluation des 

coûts. Par exemple, la demande doit être faite par le représentant autorisé 

du parti, doit être effectuée par écrit et doit contenir une description des 

détails pertinents et des objectifs de la mesure proposée10. La publication de 

l’évaluation des coûts a lieu seulement après que le représentant autorisé a 

informé le DPB que la mesure a été rendue publique.  

2.2. Plan de travail 
Le plan de travail annuel est un nouveau document préparé par le DPB qui 

doit inclure les critères visant la répartition des ressources en vue de 

l’exercice des différentes fonctions faisant partie de son mandat, la liste des 
questions qui revêtent une importance particulière à l’égard des finances ou 
de l’économie du pays, après consultation avec les présidents des deux 
chambres, et l’énoncé de la façon dont il a l’intention de prioriser les 
demandes de service provenant des comités parlementaires et des sénateurs 

et députés. Le plan de travail annuel pour l’exercice doit être soumis aux 

présidents du Sénat et de la Chambre des communes avant le début de cet 

exercice et est déposé dans chaque Chambre par le Président respectif. 

Des mises à jour du plan de travail peuvent également être effectuées au 

cours de l’exercice et doivent être déposées par les présidents dans leur 

Chambre respective. 

 

2.3. Mandat général 
L’un des changements apportés au mandat général du DPB (c’est-à-dire son 

mandat original) était une disposition décrivant en détail les types de 

rapports qui pouvaient être préparés par le DPB sur une base discrétionnaire. 

Ceux-ci comprenaient les rapports analysant trois documents déposés ou 

émis par le ministre des Finances, soit le budget fédéral, les mises à jour 

économiques et budgétaires et les rapports sur la viabilité financière. 

D’autres rapports discrétionnaires comprennent les rapports sur les 

prévisions budgétaires du gouvernement et les rapports sur des questions 

qui revêtent une importance particulière à l’égard des finances ou de 
l’économie du pays qui sont mentionnées dans le plan de travail annuel11.  

La loi de 2006 ne précisait pas de rapports discrétionnaires particuliers. 

Le DPB avait plutôt le large mandat « de fournir au Sénat et à la Chambre 

des communes, de façon indépendante, des analyses de la situation 

financière du pays, des prévisions budgétaires du gouvernement et des 

tendances de l’économie nationale ». 
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En ce qui concerne les comités qui peuvent demander au DPB d’effectuer 

des recherches et des analyses sur des questions relatives aux finances ou à 

l’économie du pays, en plus des trois comités nommés dans la loi originale 

de 2006, le Comité permanent des opérations gouvernementales et des 

prévisions budgétaires de la Chambre des communes a été ajouté.  

Comme dans la loi de 2006, un parlementaire ou un comité du Sénat ou de 

la Chambre des communes peut également demander au DPB d’évaluer le 

coût financier de toute mesure liée à une question relevant des domaines de 

compétence du Parlement, et un comité parlementaire peut demander une 

analyse des évaluations qui lui sont soumises.  

Les changements apportés en 2017 n’accordent pas au DPB le pouvoir 

discrétionnaire de refuser les demandes faites par un parlementaire ou un 

comité, puisque la Loi sur le Parlement du Canada stipule que le DPB « doit » 

faire des recherches ou évaluer le coût financier12. En pratique, le DPB a eu 

recours à la priorisation décrite dans le plan de travail annuel lorsqu’il a reçu 

plusieurs demandes et a, dans certains cas, publié des rapports sur une base 

discrétionnaire pour répondre aux demandes de parlementaires portant sur 

le même sujet. 

Pour les demandes reçues d’un parlementaire ou d’un comité avant une 

élection générale, et si le Parlement est dissous avant qu’un rapport soit 

fourni au parlementaire ou au président du comité, le DPB doit cesser tout 

travail à l’égard de la demande13. Cette disposition précise le travail que 

le DPB peut effectuer pendant la période d’une élection générale et est 

semblable à la pratique en vigueur à la Bibliothèque du Parlement pendant 

la même période. 

2.4. Accès aux renseignements 

Un autre changement apporté en 2017 a été l’élargissement des pouvoirs 

d’accès aux renseignements du Bureau pour inclure toute information 

provenant d’un ministère du gouvernement fédéral, d’une direction de 

l’administration publique fédérale, d’un établissement public ou d’une 

société d’État14. Auparavant, le Bureau ne pouvait demander que des 

données financières ou économiques, et la liste des entités concernées ne 

comprenait pas les sociétés d’État. Ces demandes de renseignements sont 

adressées au ministre responsable du ministère, d’une direction de 

l’administration publique fédérale ou de l’établissement public ou au 

dirigeant de la société d’État.  

En outre, la liste des exceptions pour lesquelles l’accès du DPB était restreint 

a été élargie pour inclure les renseignements protégés par le secret 

professionnel de l’avocat ou du notaire ou le privilège relatif au litige15. 

Si une entité omet de fournir des renseignements au DPB, ce dernier peut 

porter ce fait à la connaissance du Président du Sénat et du Président de la 

Chambre des communes ou de tout comité parlementaire compétent du 
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Sénat, de la Chambre des communes ou des deux chambres du Parlement. 

Des mesures peuvent alors être prises par les présidents ou le comité 

approprié. Avant la modification de 2017, le DPB pouvait aviser les 

présidents du Comité permanent des finances nationales du Sénat, du 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes et du Comité 

permanent des comptes publics de la Chambre des communes pour que ces 

comités demandent le document ou les dossiers pertinents auprès de 

l’entité16. 

Le pouvoir actuel du DPB d’informer les présidents du Sénat et de la 

Chambre des communes lorsqu’une entité refuse de fournir des informations 

n’a jamais été utilisé, mais le DPB s’attend à ce que les présidents l’aident à 

obtenir l’accès aux renseignements dont il a besoin pour fournir une analyse 

pertinente à l’appui du Sénat et de la Chambre des communes. 

2.5. Coopération avec la Bibliothèque du Parlement 
Le bibliothécaire parlementaire et le DPB fournissent des services 

semblables, mais complémentaires, aux parlementaires et aux comités 

parlementaires en matière de recherche et d’analyse. En 2017, une nouvelle 

disposition a été ajoutée pour éviter toute duplication inutile des ressources 

et des services. Par exemple, l’une ou l’autre entité peut recevoir des 

demandes d’analyse du coût financier de toute mesure proposée relevant 

des domaines de compétence du Parlement, et des politiques ont été 

instaurées par la Bibliothèque et le BDPB afin de garantir que le 

bibliothécaire analyse les propositions dont le dépôt et la présentation sont 

envisagés, tandis que le DPB analyse uniquement les projets de loi déposés 

au Parlement. Cela est d’ailleurs conforme à l’esprit de la première lecture de 

la Loi fédérale sur la responsabilité à la Chambre des communes17. 

En ce qui concerne les ressources, le bibliothécaire parlementaire et le DPB 

partagent la technologie de l’information de base et les services de 

rémunération et de sécurité, tout en préservant la confidentialité des 

demandes formulées par les parlementaires et les comités. 
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Enjeux pour les parlementaires 
La section suivante énonce les problèmes particuliers survenus au cours du 

double mandat du DPB. 

3. Accès aux renseignements 

L’un des pouvoirs essentiels du DPB est sa capacité d’obliger, à quelques 

exceptions près, les ministères, les directions de l’administration publique 

fédérale, les établissements publics ou les sociétés d’État à divulguer des 

renseignements. Cependant, l’accès aux renseignements sur les 

contribuables est interdit en raison des restrictions imposées sur la 

divulgation par l’Agence du revenu du Canada (ARC) dans la Loi de l’impôt 
sur le revenu18. Comme solution potentielle, le DPB a pris des dispositions 

avec Statistique Canada pour l’accès à divers ensembles de données sur les 

contribuables provenant de leur Division de l’accès aux données par le biais 

du Centre fédéral de données de recherche. Dans d’autres cas, les données 

peuvent également être transférées de l’ARC à Statistique Canada pour que 

le DPB y ait accès. Pour assurer la sécurité et la confidentialité de 

l’information, les membres du personnel du DPB qui accèdent à ces données 

doivent être considérés comme des membres du personnel de Statistique 

Canada.  

Le DPB a pu utiliser cet accès à Statistique Canada pour analyser les 

informations sur les contribuables dans le cadre de son mandat général et 

pour l’évaluation du coût des mesures proposées en période électorale lors 

des élections de 2019 et 2021. Par contre, d’autres entités sont en mesure 

d’accéder directement aux informations sur les contribuables. Par exemple, 

les ministères des Finances du Canada et de chacune des provinces (et 

territoires) peuvent accéder à ces renseignements aux fins de la formulation 

et de l’évaluation de la politique budgétaire19. 

Dans un souci de transparence, toutes les demandes de renseignements 

adressées aux entités et les réponses reçues de celles-ci sont publiées sur le 

site Web du BDPB depuis la création du poste de DPB. Cependant, cette 

transparence entre en conflit avec la confidentialité qui doit être maintenue 

pendant la période d’évaluation des coûts des mesures proposées en 

campagne électorale pour empêcher la divulgation du contenu de ces 

mesures par des représentants autorisés. De plus, ces demandes 

d’information sont normalement adressées au ministre, et il est interdit 

au DPB de divulguer au ministre toute information relative à une mesure 

proposée en campagne électorale20. Pour ces raisons, toutes les demandes 

de renseignements reçues pendant la période d’évaluation des coûts des 

mesures proposées pendant les périodes électorales de 2019 et 2021 ont été 

soumises au sous-ministre concerné, et le DPB ne les a pas publiées sur son 
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site Web. Toutefois, le contenu de ces demandes pourrait être divulgué au 

moyen d’une demande d’accès à l’information en vertu de la Loi sur l’accès à 
l’information à l’entité gouvernementale concernée qui a reçu la demande.  

4. Assistance aux fins de l’évaluation des 
mesures proposées en campagne électorale 

Le DPB a pris des dispositions avec divers ministères pendant les élections 

de 2019 et de 2021 pour fournir une assistance lors de l’évaluation des coûts 

des mesures proposées en période électorale. L’assistance comprenait le 

partage d’informations, l’examen de modèles et de méthodologies et la 

présentation d’une évaluation des coûts par le ministère. Ces accords ont été 

conclus avant l’élection et ont permis de répondre aux nombreuses 

demandes d’évaluation des coûts formulées par les représentants autorisés. 

Il existe une lacune dans la législation à savoir que le DPB ne peut conclure 

des accords qu’avec les ministères, puisque la loi n’inclut pas les directions 

de l’administration publique fédérale. Pour cette raison, nous n’avons pas été 

en mesure de conclure un accord avec l’ARC en 2019 et 2021.  

De plus, la législation stipule que la ou le ministre doit autoriser son 

ministère à conclure un tel accord. Puisque les ministres sont eux-mêmes 

généralement candidats aux élections, il semble plus approprié de laisser 

cette décision entre les mains des sous-ministres afin d’éviter de placer les 

ministres dans en conflits d’intérêt, réel ou perçu. 

 

5. Assistance aux fins du mandat général 
Après le succès des accords entre le DPB et divers ministères pendant le 

mandat d’évaluation des mesures proposées en période électorale, il 
pourrait être utile de conclure d’autres accords d’assistance pour les 
périodes non électorales. Bien qu’il soit possible pour le DPB de conclure des 
ententes en vertu de son pouvoir général de passation de marchés, il a été 

difficile de conclure de tels accords d’assistance, sans doute en raison de 
l’absence d’une disposition précise dans la Loi sur le Parlement du Canada.  
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